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Le rapport entre la législation et la langue est si étroit que tout changement
dans l’une de ces dimensions affecte inévitablement aussi l’autre. Le présent
article illustre certains phénomènes significatifs qui ont caractérisé ce rapport
réciproque ces dernières 40 années, à commencer par la nature plurilingue
des lois fédérales, une particularité dont on a pris une plus exacte conscience
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langue de la loi est devenue plus précise, ses structures plus cohérentes et
globalement plus compréhensible. Certaines tendances récentes, comme par
exemple une technicité hypertrophique, le recours fréquent aux néologismes
ou aux xénismes ou encore le rythme parfois effréné des modifications de lois
enchevêtrées, risquent toutefois de rendre ce bilan moins reluisant dans le fu-
tur.
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Natalino Irti 2020, 219

Introduction

[1] Nous aimerions commencer cet exposé par une correction de son titre. Il s’agit, on nous par-
donnera, d’un réflexe dû évidemment à une sorte de déformation professionnelle, mais il nous
a paru important de souligner d’emblée que la législation fédérale suisse est plurilingue et que,
par conséquent, il n’y a pas tellement de sens, à la rigueur, à parler d’une langue de la législation
suisse (« Die Gesetzessprache gestern, heute und morgen – Le langage législatif hier, aujourd’hui
et demain »), car il serait plus correct de se référer aux langages ou aux langues de la législation
fédérale.

2



Jean-Luc Egger, Le langage législatif hier, aujourd’hui et demain, in : LeGes 33 (2022) 3

 

 

Diapositive 2

[2] C’est d’ailleurs pour cette raison que nous avons, mon collègue Stefan Höfler et moi, choisi
de présenter cet exposé ensemble, justement pour témoigner concrètement de cette caractéris-
tique spécifique de la législation de notre État fédéral. Les trois langues sont donc d’une certaine
manière présentes aujourd’hui, dans la mesure où je vais parler en français, mais je me concen-
trerai sur la législation de langue italienne tandis que M. Höfler s’exprimera en allemand.

1. Une législation plus plurilingue

[3] L’approche plurilingue dont je viens de parler se justifie d’autant plus si l’on considère qu’un
changement assez marqué est intervenu ces 40 dernières années dans la mesure où la législation
fédérale est devenue un peu plus plurilingue.

1.1. Plus de langues

[4] Je me réfère tout d’abord à la mise à disposition depuis quelques années d’un choix assez riche
de textes normatifs du droit fédéral en langue anglaise et en langue romanche. Pour le romanche,
il s’agit d’un effet de l’entrée en vigueur du nouvel article 116 de la Constitution fédérale (Cst.),
accepté par le peuple et les cantons en 1996, qui a reconnu au romanche le statut de langue [par-
tiellement] officielle au niveau fédéral. Avant cette date, certains textes de la législation fédérale
étaient bien sûr déjà disponibles dans cet idiome, mais la modification en question a donné une
nouvelle impulsion à ce niveau.

[5] S’agissant de la langue anglaise, la période en examen a vu s’accroître le nombre de textes du
droit fédéral mis à disposition en langue anglaise ; c’est une nécessité au vu des activités à vocation
internationale qui intéressent notre pays et c’est ainsi que même un service central de traduction
anglais a été créé auprès de la Chancellerie fédérale en 2007. L’importance accrue de l’anglais a
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aussi accentué de façon spectaculaire la pression de cet idiome sur nos langues officielles et cela
sur deux fronts principaux :

• celui de la présence d’anglicismes dans des textes officiels comme aussi de textes anglais
dans les organes officiels de publication (Feuille fédérale [FF] et sites Internet) :
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• mais aussi le front des usages règlementés (c-à-d. l’usage de l’anglais dans les procédures
judiciaires, dans la documentation technique, les procédures d’homologation, etc.). On ci-
tera à ce propos le projet de modification du Code de procédure civile (CPC) (objet 20.026)
qui se trouve actuellement au Parlement et qui prévoit notamment la possibilité de faire
usage de l’anglais dans une procédure civile (projet du Conseil fédéral du 26 février 2020).
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[6] C’est d’ailleurs en 2007 qu’a été déposée au Parlement une question (Gutzwiller 07.1108) qui
demandait au Gouvernement d’examiner la possibilité de déclarer l’anglais langue officielle de
la Confédération. Le Conseil fédéral a rejeté cette proposition à juste titre, mais déjà le simple
fait qu’elle ait pu être conçue et officiellement déposée en dit long sur cette problématique, sur
laquelle nous reviendrons plus loin.

1.2. Prise de conscience de la valeur d’une législation plurilingue

[7] La législation fédérale est devenue plus plurilingue aussi dans le processus législatif lui-même,
tout d’abord dans le sens que l’on a pris plus conscience de cette dimension et de son importance,
notamment au niveau scientifique et académique : je pense par exemple aux recherches conduites
par l’équipe des professeurs Rainer J. Schweizer et Marco Borghi sur la législation plurilingue
en Suisse dans le cadre du Programme de recherche 56 financé par le Fonds national de la re-
cherche scientifique (FNS) dont un des résultats a été justement de souligner l’étroite relation
entre plurilinguisme et qualité de la législation. Cette prise de conscience est due aussi à d’autres
publications importantes dans ce domaine qui ont vu le jour pendant cette période.
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[8] Il s’agit d’une prise de conscience qui s’est faite aussi au niveau opérationnel : au sein des
secrétariats des sous-commissions de la Commission de rédaction, la collaboration a été optimisée
dans le but de faire dialoguer davantage les différentes versions des textes de loi. Un exemple
parmi d’autres en est la séance de « lecture triangulaire » des lois qui a lieu avant la votation
finale par les Chambres fédérales et lors de laquelle on procède à une confrontation intégrale et
capillaire des trois versions linguistiques des textes.

1.3. Plus d’italien

[9] C’est aussi pendant cette période, plus précisément entre 1992 et 2002, qu’a eu lieu une re-
qualification de la présence de la langue italienne dans la procédure législative. Cela a permis
de mettre à disposition plus de textes dans cet idiome (procédures de consultation, interventions
parlementaires, dépliants avec les propositions des commissions, etc.) et de créer la figure du
« giurilinguista » au sein de la Chancellerie fédérale : elle désigne les spécialistes responsables de
la version italienne des textes officiels du Conseil fédéral et de l’Assemblée fédérale (Egger 2015,
155–156).

[10] J’insiste sur ce point de la qualité de la langue législative. On sait que le critère de la qualité
linguistique des textes officiels a été inscrit (art. 7) dans la loi fédérale du 5 octobre 2007 sur les
langues nationales et la compréhension entre les communautés linguistiques (loi sur les langues,
LLC ; RS 441.1). Cette qualité n’est pas une problématique de nature exclusivement linguistique,
elle comporte aussi une dimension liée aux ressources. Il faut le souligner : une loi bien écrite
dans toutes ses versions officielles a son prix.
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2. Loi et langue

2.1. Une causalité circulaire

[11] Revenonsmaintenant à l’évolution plus proprement linguistique. Comme il est généralement
admis, le rapport entre la loi et la langue est très étroit, voire consubstantiel. À tel point que la
forcemême de la loi, ce qui lui permet de « faire la loi » (Flückiger 2019), dépend en grande partie
de la force et de la crédibilité du mot. La loi peut changer le monde, mais pour y parvenir, elle
doit utiliser les mots. Le mot, de son côté, acquiert dans son usage législatif un pouvoir très fort,
une incidence sur la réalité qu’il n’a pas dans d’autres domaines. Un éminent juriste comparatiste
italien, Rodolfo Sacco, a pu affirmer d’ailleurs que :
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[12] Ce rapport intime de dépendance réciproque nous permet de comprendre que si la loi évo-
lue en suivant l’évolution de la société, ce changement se manifeste aussi dans la langue de la
loi. Et, inversement, si la langue évolue, ce mouvement se répercute aussi sur la loi. Il s’agit, en
effet, d’un processus parallèle ou, plus exactement, d’une causalité circulaire. Or, nous verrons
quelques phénomènes qui illustrent ce processus dans l’intervalle diachronique qui nous inté-
resse aujourd’hui.

2.2. L’exception : la Constitution

[13] Cela dit, si on s’interroge sur le langage législatif d’hier et d’aujourd’hui, il est nécessaire
tout d’abord de rappeler que la langue du droit est sujette à des changements qui échappent à
cette dynamique circulaire entre langue et société que je viens d’évoquer et qui, tout en étant
moins apparents, moins manifestes, ont aussi intéressé notre législation ces 40 dernières années.
Ce sont des changements dus à la spécificité du droit écrit, mais aussi à l’histoire de notre droit
constitutionnel.

7



Jean-Luc Egger, Le langage législatif hier, aujourd’hui et demain, in : LeGes 33 (2022) 3

 

 

Diapositive 8

2.2.1. À parole égale, concept modifié

[14] Il s’agit en premier lieu de l’évolution sémantique de certains mots ou institutions qui ont
gardé leur dénomination inchangée tout en subissant une modification dans leur contenu ju-
ridique. Un exemple parlant – et je dirais controversé – est l’institution du mariage, telle que
définie notamment dans le message du 20 novembre 1996 relatif à une nouvelle Constitution fé-
dérale (voir notamment FF 1997 I 157), et la définition actuelle telle que codifiée par la récente
modification du Code civil (CC ; modification du 18 décembre 2020, voir RO 2021 747). Le mot
reste identique, mais ce qu’il dénote change. En réalité, il s’agit d’un phénomène qui intéresse
tous les concepts juridiques dont la nature change, mais qui gardent la même dénomination ; on
peut penser aux « droits de l’homme », au « contrat d’assurance », à la « société anonyme », etc.
Ceci pour dire que la langue de la législation peut changer tout en restant immuable, car à parole
égale, concept modifié.

2.2.2. À parole modifiée, concept égal

[15] On observe aussi le phénomène inverse : à parole modifiée, concept inchangé. La réforme de
la Constitution – un chantier linguistique fondamental de cette période – a été en quelque sorte
un processus de ce genre : il s’agissait fondamentalement de donner un nouvel ordre systématique
au droit constitutionnel – écrit et non écrit – et surtout de le formuler « plus clairement et dans
une langue plus simple et plus moderne, sans perdre de vue pour autant ce qui, dans son contenu,
sa lettre et son style, nous est familier » (FF 1997 I 47)1. Il fallait donc exprimer le même contenu

1 Voir aussi : « Il s’agit [. . . ] de ‹ mettre à jour › la constitution actuelle ; en d’autres termes, il s’agit de procéder à une
refonte du droit constitutionnel actuel dans un nouveau texte constitutionnel, de le compléter, de le structurer de
manière systématique et enfin de le formuler dans un langage moderne et compréhensible (mais sans ajouter un
nouveau contenu) ». FF 1997 I 24.
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doctrinal dans une nouvelle forme, plus compréhensible et plus moderne, et c’est d’ailleurs pour
cette raison que l’on n’a pas parlé explicitement de « révision constitutionnelle » (FF 1997 I 8),
mais plutôt de « mise à jour ». Dans le texte italien, les changements de ce type ont été nombreux.
Quelques exemples :

 

 

Diapositive 92

2.2.3. Autres changements linguistiques dans la Constitution

[16] À ces changements au niveau lexical et terminologique se sont bien sûr ajoutées des modi-
fications profondes qui ont touché tous les niveaux linguistiques : phonétique, orthographique,
morphologique, syntaxique, de la ponctuation et de la textualité. Pour citer une étude qui vient
de paraître et qui a concentré son analyse sur ces phénomènes, on remarque « une modernisation
radicale de la langue et en même temps un léger abaissement du registre par le passage de struc-
tures de registre élevé ou archaïques à des formulations plus standard ainsi qu’à une plus grande
cohésion du libellé » (Ferrari 2022, 360) :

2 Pour une analyse en détail de certains de ces changements voir Egger / Evangelista 2022.

9

https://links.weblaw.ch/fr/BBl-1997-I-8


Jean-Luc Egger, Le langage législatif hier, aujourd’hui et demain, in : LeGes 33 (2022) 3

 

 

Diapositive 10

3. L’évolution globale de l’italien législatif ces 40 dernières années

[17] Or, nous aimerions retenir cette notion de standardisation, c’est-à-dire le fait que le texte de la
Constitution fédérale se soit rapproché de l’usage standard de la langue et soit donc devenu plus
compréhensible. Car, l’opération de toilettage linguistique effectué sur la Constitution fédérale
n’est pas un acte isolé, mais s’inscrit dans un mouvement d’évolution linguistique qui a touché
l’ensemble de la législation fédérale en italien au cours des 40 dernières années. Nous disposons
des résultats de recherches scientifiques très récentes, dont un travail de doctorat actuellement
en cours auprès de l’Université de Genève et dédié à l’analyse de l’italien législatif fédéral entre
1974 et 2018 : Paolo Canavese, que nous remercions de nous avoir fait part d’une synthèse des
résultats de sa recherche, a réuni un corpus constitué de toutes les lois fédérales adoptées entre
1974 et 2018 et comparé l’usage des mots, prépositions, adverbes, locutions, pronoms, adjectifs
anaphoriques, connectifs, etc. qui tissent en quelque sorte la trame linguistique des textes de loi,
par exemple :
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[18] En plus de la dimension lexicale, cette recherche a analysé les textes dans d’autres perspec-
tives, telles que la syntaxe, le niveau micro-textuel ou la traduction. En conclusion, il fait état
non seulement d’une modernisation de la langue de la législation, mais aussi d’un effort continu
vers un libellé qui soit plus compréhensible et plus cohérent, grâce notamment à quatre macro-
tendances : simplification du langage, technicisation des contenus, plus grande autonomie de
l’italien par rapport aux autres langues (dans la formulation par exemple) et constatation du rôle
central de la traduction comme facteur de clarté.
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4. Tendances récentes

4.1. Les néologismes législatifs

[19] Or, ce qui est vrai pour la Constitution et, dans la perspective macroscopique générale qu’on
vient de mentionner, pour l’ensemble des textes de loi de notre ordre juridique contraste avec
quelques tendances plus récentes de notre législation. La modernisation du langage constitution-
nel s’est faite sans avoir recours à des néologismes, c’est-à-dire à des mots sans un minimum de
vécu juridique préalable (à l’exception peut-être du concept de « développement durable », « svi-
luppo sostenibile » qui avait été utilisé pour la première fois en 1987 dans le contexte européen3),
conformément à l’approche traditionnellement conservative du législateur, notamment pour des
raisons de sécurité juridique.

[20] Par contre, on assiste depuis quelques années à un foisonnement de néologismes dans les lois
qui a de quoi laisser songeur. Il y a bien sûr les anglicismes tels que opting-in et opting-out (art. 5
LSerFi), clearing, netting, settlement (art. 2 LInFi), compliance etc. mais il y a aussi des nouveaux
concepts formés ad libitum tels que :
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[21] Attention : le néologisme n’est pas en soi incompatible avec la langue du droit, mais il était
traditionnellement réservé aux textes techniques, tels que les ordonnances ou les règlements. La
loi était toujours considérée comme une sorte de bastion de la stabilité linguistique, et notamment
comme point de référence de la norme dans des périodes d’incertitude et d’oscillation dans les
usages (Dardano 1994, 369). Cela n’est plus le cas, car le degré de détail de la loi a atteint ces
dernières années de tels niveaux que, parfois, on a le sentiment d’avoir à faire à des ordonnances,
voire à des règlements, plutôt qu’à des lois.

3 En 1987, le concept fut utilisé pour la première fois dans le Rapport Brundtland (nom de la présidente de la Com-
mission mondiale de l’environnement et du développement, la norvégienne Gro Harlem Brundtland) et fut repris
lors de la Conférence mondiale sur l’environnement et le développement de l’ONU.
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4.2. Les lois-règlements

[22] Bien sûr, la société est devenue plus complexe, et la définition constitutionnelle de ce qui doit
être édicté dans la forme de la loi (art. 164, al. 1 Cst.) laisse une ample marge d’appréciation. Il
est aussi vrai que par souci de légitimité et de démocratie le législateur doit exprimer ses options
fondamentales au point de permettre au Parlement et au souverain d’en connaître la portée4. Mais
est-il pour autant justifié d’adopter des textes qui se limitent parfois à reprendre simplement des
dispositions qui étaient fixées au niveau d’ordonnances au lieu de formuler des principes clairs ?

[23] L’examen des changements intervenus entre deux versions de la loi fédérale sur la radio et
télévision est instructif à cet égard (Egger 2015). Mais on ne peut pas taire un autre exemple très
significatif plus récent, celui de la loi fédérale sur le casier judiciaire informatique VOSTRA
(FF 2016 4315) qui a été adoptée en juin 2016, mais n’est pas encore en vigueur.

 

 

Diapositive 14 5 , 6

4 « Wesentlich ist in unserem demokratischen Verständnis, dass die Grundentscheidungen durch den Gesetzgeber
selbst betroffen werden, der in der Konkretisierung so weit zu gehen hat, dass die Entscheidungsträger, nämlich
das Parlament sowie die Bürgerinnen und Bürger, die Tragweite der normen erkennen können », Jagmetti 2014,
31.

5 RS 321.0.
6 RS 311.0.
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4.3. L’exemple de la loi fédérale sur la radio et télévision (LRTV)

[24] Si nous comparons la loi fédérale du 21 juin 1991 sur la radio et la télévision (LRTV, RO 1992
I 601) avec la loi homonyme du 24 mars 2006 (RO 2007 737, dans la teneur qui comprend aussi
la modification du 26 septembre 2014, RO 2016 2131), nous constatons ceci :

4.3.1. Plus de dispositions

[25] On constate une forte augmentation (+ 50 %) du nombre des dispositions : de 77 articles
(1991), on passe à 114 (2006), et même à 130 si l’on compte aussi les articles introduits par la
modification de 2014, alors que la matière est restée la même.

4.3.2. Plus de définitions

[26] La version plus récente laisse apparaître une nette augmentation de la complexité de la ma-
tière, mise en évidence par un plus grand nombre de définitions en début de texte : la loi de 1991
proposait 4 définitions, celle de 2006 en compte 17.

7 RS 311.1.
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[27] Si l’on regarde de plus près ces définitions, on s’aperçoit que leur but n’est pas tellement celui
de rendre le texte plus clair et donc de rapprocher la loi du citoyen, mais plutôt de la techniciser,
de l’éloigner du langage commun. Les termes qui y sont définis ne sont pas des termes techniques
spécifiques d’un langage sectoriel, mais des mots courants auxquels est attribué une acception
particulière, des mots qui subissent donc une technicisation ou redéfinition (Mortara Garavelli

2001, 12), qui est en fait une délimitation par rapport à l’usage normal du terme ; il s’agit dans la
plupart des cas de l’Abgrenzungsfunktion déjà mise en évidence par Noll (Noll 1973, 262). Très
significatif à ce propos, l’exemple du mot « publicité », un concept qui était déjà contenu mais
sans définition dans la loi de 1991 et que le législateur considère maintenant nécessaire de définir
pour le régler ensuite dans cinq articles.

[28] Il y a donc une technicisation, un éloignement du langage ordinaire dans la loi par le biais
de redéfinitions de mots courants ; à la surface linguistique du texte – ce que les corpora de re-
cherche enregistrent et « voient » – la loi reste proche du citoyen, mais au fond, elle s’en éloigne
parce qu’elle attribue un nouveau sens aux mots (autres mots redéfinis : programma, contenuto
redazionale, servizio di telecomunicazione, etc.). Cette tendance, de sens contraire par rapport à ce
que l’on avait relevé avant, tempère quelque peu l’évolution vers un langage législatif plus com-
préhensible.

4.4. Plus de modifications parallèles

[29] L’exemple de la LRTV met en lumière un autre phénomène qui prend de plus en plus d’am-
pleur, à savoir un plus grand impact du nouvel acte sur l’ensemble des lois. Cet impact peut se
mesurer par le nombre des dispositions d’autres actes qui doivent être adaptées à la modification
de la loi. La loi de 1991 modifiait seulement cinq dispositions d’autres actes, tandis que celle de
2006 entraîne la modification de douze dispositions, et même 20 si l’on tient compte de celles
adaptées par la modification de 2006.
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[30] On constate donc que le droit est devenu plus enchevêtré, de sorte qu’il est de plus en plus
rare que l’adoption d’une loi ou d’unemodification de loi n’impose pas l’adaptation d’autres actes.
C’est vraisemblablement une des conséquences de la pulvérisation des codes dans une multitude
de lois sectorielles (Foglia 2012, 26–28).

4.5. Nécessité accrue de coordination

[31] Tous ces aspects sont évidemment liés. Si la loi est de plus en plus détaillée, il est plus
probable que les modifications qu’elle subit aient des répercussions sur d’autres textes, et il est
aussi plus probable qu’elle doive être adaptée plus fréquemment. Cela se traduit par une très
étroite interrelation entre les textes et donc par la nécessité croissante de coordonner des projets
de loi qui subissent des modifications parallèles. Un exemple assez parlant est la révision totale
de la loi sur la protection des données, adoptée le 25 septembre 2020 (FF 2020 6695) :
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4.6. La dimension perdue : la textualité

[32] On comprend aisément que, mis à part le fait qu’il n’est pas idéal qu’un texte de loi soit
modifié avant qu’il puisse entrer en vigueur, du point de vue linguistique il devient aussi très
difficile de garder la vue d’ensemble sur les textes dans leur unité et cohérence textuelles. La
dimension textuelle, organique, des lois se perd de plus en plus, car la loi traverse la procédure
législative le plus souvent par morceaux et non pas en tant qu’unité totale, d’autant plus que
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ces morceaux sont intégrés dans un ensemble, le projet de modification en question, qui n’est
justement pas leur unité de base. Le résultat est une sorte d’émiettement de la loi en parties
disparates. Disparates parce qu’elles dépendent plus du projet qui les a vu naître (modification,
révision totale ou nouvelle loi) et moins du texte dans lequel elle figurent à l’origine. Cela peut
avoir des conséquences aussi au niveau conceptuel, comme le montre l’exemple suivant :

[33] Le terme Finanzmarktteilnehmer trouve deux équivalents en français et en italien dans la loi
sur la banque nationale et dans la loi sur l’infrastructure des marchés financiers :
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[34] Dans ce cas particulier, le changement de « operatori del mercato finanziario » à « parte-
cipanti al mercato finanziario » était aussi lié à un alignement sur la terminologie européenne
pertinente pour la modification en question, mais l’on voit très bien comment il devient difficile
de garantir la cohérence terminologique de textes qui doivent accueillir de plus en plus fréquem-
ment des dispositions nouvelles oumodifiées dans le cadre d’un autre projet législatif, et qui donc
sont soumises à une autre logique de base que celle qui régit l’acte dans lequel elles s’intègrent.

5. L’historique d’un titre, pour terminer et pour espérer

[35] Pour terminer, nous aimerions proposer l’historique synthétique du titre d’une loi dont les
modifications au cours des années témoignent du rapport circulaire entre évolution de la société
et évolution du langage de la loi évoqué au début de cet article. L’exemple montre aussi l’aug-
mentation de la fréquence des modifications au cours des vingt dernières années ainsi que la vie
éphémère des titres qui ne sont jamais entré en vigueur à cause du phénomène émergeant des
modifications parallèles.
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[36] On constate :

• les changements dus à l’évolution de la société (introduction du service de protection civile,
du service civil, de l’indemnité de maternité, paternité, ou d’adoption) ;

• l’augmentation des modifications à partir de 1995 ;

• l’existence éphémère de certaines modification en 2019 (notamment celle liée à l’Iv. Pa.
Romano relative à l’indemnité pour adoption) ;

• le retour, lors de la dernière modification, à un libellé plus sobre et protologique, c’est-à-dire
qui se limite à énoncer les principes.

[37] Certes, il n’est question ici que d’un titre, mais il faudrait que cet exemple puisse inspirer
aussi en général le législateur du futur et le conduire vers une écriture des lois tout aussi sobre et
concentrée.

Jean-Luc Egger, Capo sostituto Sezione Lingua e legislazione, Cancelleria federale,
jean-luc.egger@bk.admin.ch.
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